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MEDEA+ 

Le programme MEDEA+ (Micro-Electronics 
Developments for European Applications) est un 
programme coopératif industriel de R&D, proposé dans
le cadre EUREKA, visant à stimuler l’industrie
européenne de la microélectronique et les industries utilisatrices.

L’objectif de MEDEA+ est de maintenir la compétitivité de l’industrie
microélectronique européenne et l’indépendance des industries clientes
en mutualisant les forces européennes du secteur afin que l’industrie
européenne atteigne une taille critique mondiale et devienne leader dans
l’intégration des systèmes sur les puces silicium (system-on-chip).

Le programme MEDEA+ est complémentaire des autres programmes de
R&D, en particulier du programme ITEA qui le complète dans le domaine
des logiciels middleware.
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67 pôles labellisés 

Parmi les 105 
candidatures recueillies 
au printemps, le CIADT 
du 12 juillet 2005 a
labellisé 67 pôles de
compétitivité et a
distingué parmi ceux-ci 6
projets mondiaux et 9 
projets à vocation
mondiale.
L’enveloppe totale dédiée
au financement des pôles
est portée à un minimum
de 1,5 milliard d’euros
sur 3 ans.


